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I.NTRODUCTlON 

Plutarque, « ROlnains aspiraient moins à 

remporter la victoire, qu'ils ne désiraient éviter l'in-

n. 

où essentiel-

lement national, et où l'homlne;en quittant le sol de 

pouvait guère connaître 

ils surent à eux-

destinées à 

produits la liberté illimitée d'user 

Nous éprouvons une légitime indignation au récit 

aux 

nous somlnes le leur 

comme des 

ce ilya 

INTRODUCTION 3 



iNTRODUCTION 

aucune sans la faire précéder de for-

... .u.l)HA1uV0 destinées à en prou ver la nécessité. 

dont l'ins-

nous 

Différentes ont 'été hasardées pal' Je::; pU"V.LV';'; 

et des historiens à propos de du mot « Fécial ou Fé-

terme de 

n'a pas encore été clairement étahlie. Festus 
, comme ferire 

et de là il infère que 
était 

d'autres de cOlltictnCe, tan­
parce que les 

\T ossius croit en trou ver 
; et dans ce sens, serait syno­

est confirmée par 
que les Fétiaux étaient indifféremment 

Ji'eciales ou oratores, Une dernière 
on a dit que le rôle des Fétiaux étant de porter 
les de Home et de revenir ensuite leur 
leue nom venait du mot grec 90t7~'i 

Voir sur les Féliaux l'étude de M. \Veiss. 

INTRODUCTION 5 

î: à nations 

les droits et 

Nous étudIerons le rôle des Fétiaux 
le sens faut attribuer au 

très souvent à propos de 
Le D?'oU fétial et les 



6 INTRODUCTION 

nous sont Încon-

nues, nous sommes 

dans son Etude sur les traités dans l'anti-
eXl)lTme ainsi: 

INTRODUCTION ï 

circonstances fortuites entre des adversaires qui ne 

légal C01l1-

des luttes sans 

merci. 

chercherons à déterminer: 

caractères que présentait une guerre solen­

les formalités qu'on devait observer pour 

enilca(~ité propres pour 

les 

des belligérants; 

la légale de 

avec son caractère et 
ou adoucir l'état 



8 INTRODUCTION 

Les conventions diverses qui mettaient fin à la 

de COlumencer cet exposé, nous dési­

rons rappeler brièvement les idées religieuses 

un SI grand 

a un 

moderne avec la luême autorité 

dans loutes les relations que les cités avaient entre 

elles. C'est ce qu'on peut voir en observant comment 

ces 

COlllment ils concluaient 

les alliances. )) 

(i) Fustel de Coulanges, Cité antique, p. ch. XV. 

INTRODUCTION 

envers eux ses 

il 
concours 

recouraient aux arIues qu'après 

son cours, 

encore; 

Voir infra, page29. l, :3;2. 
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comme un 

comme un 

INTRODUCTION 

r armée portait à sa suite un foyer 

et le feu sacré; 

la volonté 

favorables, la 

(1). - Si 

commen-

de ce comman­

non seulement 

INTRODUCTION 

; avec 

vous soient )) 

Sa t, 



INTRODUCTION 

boire à sur forum, et avaient 

annoncé la ten1ple de Castor, inauguré 

le 15 j 485-269, avait été élevé en mémoire de DES GUERRES LÉGITIMES 

cette 

les Cicéron s'exprilue : « Ac belli quidem œqui-

tas sanctissime 

est, ex quo intelligi 

tum, nisi quod aut rehus repetitis geratur, aut de-

nuncÎatum ante sit . l, 11.) 

Il Y a une différence très à établir entre 

souvent les raisons 
de croire à leur supériorité, aussi des deux côtés le 

combat L'armée n'avait à 

justice, car ses dieux VIoU'~Clll. 

ne plus. guerre défensive et la guerre offensive: la 

mière est les circonstances 

; la seconde, au contraire, ne porte pas 

ne armes à il 

Le droit des H.omains nous offre des '-'AV.LU!-,LV'" analo-



14 CHAPITRE PREMIER 

ad 

ex eo arma armis 
et de vi annata,. - L. 

pauperiem fecisse 

Vim-

sur 

de 

DES GUERRES LÉGITIMES Hi 

crime de 

à l'exception 

U,'~"VL'U qu'ils 

con11ue 

ambassadeur. 

ex-

mo­

et de justice; puis, la guerre une fois décré­

fùlou 

Dans sa Vie de dit « Le héraut (des Gau_ 
étant 

les Fabius, 
prc~sentèTellt l'action comme une offense 
rèrent le Sénat de laisser tomber la du crime sur la seule 
personne s'en était rendue et de détourner ainsi le 
courroux du Ciel du reste des Romains. Ces Féliaux avaient été ins-
titués comme conservateurs ou de aussi bien que 
comme de décider sur les de cause de 
la guerre. 

T. III 



i6 CHAPITRE PREMIER 

il prononcé for-

juste. » 

toute précédée 

est juste, fustunz bellum, 

signifier une vraie 

un 
codicille; ou un 

opposition à 

es » ; Inais c' est une erreur de 

formalisme romain jusqu'à faire 

de, Fctlsct 

DES GUERRES LÉGITIMES 

l'examen des ........ 'J""'e' de la guerre, et nous avons 

cette appréciation dans 

ou 

J 
\ une prise d'armes. 

la fondation de (i), les 

de , se décidè-

possession de leur for-

de la 



CHAPITRE PREMIER DES GUERRES LÈGITIMES Hl 

""'-LU ,c;. lib. XXIII. 



20 CHAPlTRE PREMIER. - DES GUERRES LÉGITIMES 

« a-t-il plus beau, de plus saint que le 

collège des Fétiaux, dit (t) ? conseil était 

pour j si une guerre j liste. 

le la proposât et que peuple la ré;")olûl, 

cet examen d'équité précédait toujours. Quand la 

J 

le 

guerre était reconnue, le 

on 

formes à l'usurpateur les choses 
et 

concourent avec 

redemander 

ustemenl 

et 

II 

DE GUERRE 

SECTION 1 

Nécessité de la déclaration de guerre. 

Cl ). » 

De 1. n. c. 2. 
L. H8, D. de Yel'b signif. 



22 CHAPITRE II 

en conséquences 

un tort ou une 

encore 

tenait la décla-

oporlet ut et 
decretum sit. ») Lib. 3. 

Selon les actes d'hostilité n'ont plS été TH'{;na,dûc 

ù'une déclaration de guerre dans les formes passent presque pour 
des courses ou de purs ch. par. 9 et 

Bluntschli dit : c( commence une guert'e offensive est 
de recourir aux avoir tous les 

moyens de dénoncer son de faire la guerre 
avant l'ouYerture des hostilités. se débarrassant de ces forma-

et les 

DÉCLARATION DE GUERRE 23 

il ne suffisait pas que 

, pour créer 

cas où une de 



CHAPITRE Il 

il en une 

« Celui-là, Cicéron (1), est 
a un un siège de justice, un 

rapprochet, de ce texte la loi l, 1 Ure 4,7, Uv. 
alentlme:n et Valens. « N'uUi prorsus, nobis insciis atque 

consul'is armorum tribuatur. » La de 
ce titre porte: « Ut armomffi usus inscio nrlJlCme 

Saint Thomas trois conditions pour 

Honoré Bonet tient le même le(l11e1 se 1'e­
jm,teIl1eJlt faire guerre en dcffaute terre 

de sous de SOli souverain ne 

faire la guerre. ») des batailles, 4,e ch. 03 et 

DÉCLARATlON DR GUERftE 

SECTION II 

Clarigatio vel rerum repeti tio. 
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aux 

terre 

vis de 

CHAPITRE II 

costUl11e ( 1 ) ~ 

laine 

sym-

couronne 

arrachée avec sa 

ses racines au sol du Capitole, ceignait 

1, p. 43. 

sainte remise, au mo­

le premier Iuagistrat de la cité, 

faut en 8 

nOxéB deditio internationale se 

DÉCLARATION DE GUERRE 27 

: qu'on ajoute 

peuple 

et 

jamais ma 

(1). » 



CHAPITRE II 

reçu satisfaction exigée, le ron1ain 

sur ce aVIsera aux 

à les repré-

pOUl' savoir si la déclaration de guerre devait être faite à Philippe 
en personne, on seulement sur les frontières de ses à la pre­
mwre : les Fétiaux décidèrent que l'un on l'autre mode 
avait le même caractère de légalité: « FeHales decreverunt utrum 
eorum fecisset, l'eete factul'um. » 

Et l'historien : ({ Sénat 

Hère. 

de guerre serait notifiée 

pOlll' l'envoyer déclarer la guerre au roi. » 
était l'utilité de cette devait-

mais 
pas moins leur mission à la fron-

faire cette notification, renon-
à leur alliance et à leur amitié. Les Fétiaux que les 

avaient manifesté assez clairement à Rome qu'ils renon­
çaient à son amitié ne pas à propos de faire droit aux 
réclamations et aux dem.andes réitérées de ses pour 

hesoin de donner à la rupture nn caractère officiel. - Les 
alliés de l'ennemi n'avaient donc pas un droit absolu 
d'être traités comme nation ennemie mClepen(lan 
lité était en sorte absorbée par l'ennemi nY"''''',n<l 

censé les reTH'élsenter 

DÉCLARATION DE GUERRE 

trente 

après la première sOlnmation, 

de nouveau à frontière 

des enfers, écoutez; je 

il 

et aviseront 



30 CHAP1THE Il 

SECTION III 

Indictio belli. 

DÉCLARATION DE GUERRE 3i 

populUln RomanoTum Quiritiwn je­

quod populus romanus Quiri-

cwn senatus-

populi J'Olnani Quiritiun~ censuit) consensit, 

conscivit) ut bellwn cwn priscis Latinis fieret)" ob eam 

renl ego populusque rornanus populis priscorwn Lati­

nonlln hOlninibusque bellwn indico 
» Il son 

javelot SUI' le territoire 



DES DROITS ET DES DEVOIRS DES AMBASSADEURS 

verser le 

DURANT LA GUERRE 

SaC7'wn eliam in ex:teras gentes legalol'wn 
fus et ras. (Tacite, JUst., III, 80.) 

ren-

JuJ:am 

comHesye attinebit, si 
sasse, et sive ..... ___ .. ___ fecisse arguctur. » 

« 

assurant 

DROITS ET DEVOIRS DES AMBASSADEURS 33 

reçu une mission spéciale, est 

. Cicéron se prononce con-

affaire à un ennelnÎ public comme 

à un de nos concitoyens. » 

députés de 

également 

de représenter, à l'État qui 

recevoir les Car­

leur année est en Italie; il 

s'ils ne 

;il 

rares dans 

monlrent lé et 

alnbassadeurs. -

ne recon-

3 



CHAPITRE 1lI 

part, 

et un ambassadeur eût 

une un citoyen se VU'",-U.'L~ contre lui. 

se mettre à la tête 

de Home. 

contra 
commissum esse exl:stin1.atllf 

nos essent 
turn sil; responsum est liheros eos l11anere: enim 
convenit esse. ,i Loi de l-ie!1arWnwus. 

députés 

condui-

pour 

arrêtés, 

genNwn 
Et ideo si 

DROITS ET 



CHAPITRE III 

et 

les 

romains plier partout 
se précipita à sa rencontre en s'é-

» 

« Hiecine est, 

, ce VlO-

terre, 

aux mânes de nos dé-

? Jam ego hane mactatam victimam 

'1 LUU,! LlalU in terris esse dU 
Tite-Live, lib. cap. 18. 

DROITS ET DEVOIRS DES AMBASSADEURS 37 

Amyot raconte en ces termes les péri-

l'ambassade: « Les Gaulois, estans entrez 

recourans 

à des Romains les prièrent de vouloir envoyer 

ambassadeurs à ces en leur 

veUf, bien 

cessans de 

Dans sa Vie de VeN"I""", traduite de IJ'".~··-··-

re­

et 

donnèrent 



38 CHAPITRE III 

Gaulois, qUI 

au-

seser-

DROITS ET DEVOIRS DES AMBASSADEURS 39 

contra 

mais ce qui le 
Homains. --

exposé les faits 

arma ca­

plus encore, c'est 
que l'envoyé des Gau­

sa nation avait à se 

fut assemblé; les Fétiaux consultés décidèrent 

satisfaction 

pas frapper une 

puissante, renvoya le jugement à décision 

lib. cap. 35. 

le 

nom­

le cas présent, la 



CONSÉQUENCES DE LA GUERRE 

SECTION 1 

Condition des vaincus. 

Servorum appellalio ex eo fluxit quod impcra­
tores [nostl'iJ captivos vendere, ac per hoc servare 
nec occidere salent. 

IPornn011ius_ L. Dig., de Yerborum signi-

moment où il lance sur son Jave-

ne 

sous leurs 

Au la guerre rompt tous les liens 
ont pu exister entre les adversaires. Les ressortissants de l'ennemi 
sont ennemis et comme tels à la merci des coruhattants. Les dé­
clarations de guet're sont conçues en ce sens. Il Savoir porte 
un manifeste François je,· contre UUaLIC;;Y-VlUHI;. 

déclaré ledit adhél'eHls et 
ensemble les ennemis de nous et 
de nos royaumes, et en ce permettons 
et donnons à tous nos gens d'user d'armes conlre des-

en guerre, par mer et par terre. )) 

CONSÉQUENCES DE LA GUERRE 

comnle cau-

nA 

de 

la 

conserver cette 



CHAPITRE IV 

par sa 
et font r,,, "'~ .. " An 

l'autre 

était un 

eonsidéré eomme 

ainsi comme en 
des UUiU!U"'.) 

CONSÉQUENCES DE LA GUERRE 43 

sirieLe : vai neu était 

guerre 

ees 

tern1es aux délégués qui lui furent envoyés: « Êtes-

les le peu-

est-il in-

Je vous (n· )} 

utensilia, divina IHUU~"HA'{ 
tJV,J"~'A',,~~ romani dHÏ\mem? - Dedimus. -Al ego 

38. 

in 
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CHAPITRE IV 

inconnue en droit; ( qu'il soit 

forn1ule, ainsi que tous ceux qui sont 

son obéissance. » 

les conséquences pareille théorie 

exercer sa 

embrasements 

« Quelle étroite vertu qu'une 

dit : «An-
ou son châtiment», 

: « Ce que la loi n'interdit pas, l'honneur défend 
de le faire. » Dans ce passage, l'honneur ne 

aurait aux hommes et à la 
table et hon, ou du moins à ce qui est 

Pradier-Fodéré. Note sur Uv. 

ceux 

« 

non contre 

CONSÉQUENCES DE LA GUERRE 

après 

après 

hommes ai~n1és ( 1). » 

de toucher aux non-coluLattants 

faut placer en 

accrue en 

Les ennemis irrités, dite s'abstiennent même de 
sévir contre cet lib. XXIV. 

La colèl'e cruelle en est venue massacre 

(2) Les anciens orientaux avaient coutume de mettre à 
les vaincus. « Le roi Saül ayant, dans un mouvement instinc-

voulu la vie du roi des 
Q'1';lnl1!-nl,'PU'P Samuel le menaça de la colère de Jého-



CHAPITRE IV 

à Inort. » 

tua de sa du cet ennemi dé-
rense. )) (1, Sam. 

Les de l'Inde font, les de l'anti-
une honorable Ils arrivèrent avant les autres à des 

p111.lOS0pl11ques et à une, civUisation imbue de senliments hu-

mains. 

CONSÉQUENCES DE LA GUERRE 4'1 

nous 

du 

à mort les chefs ennemis faits 

se fussent rèndus à merci, 

aux bons génies sur 

le 

pas 

les 

cham p de bataille? 

des Ho-



48 CHAPITRE IV 

cessé » 

L. roir aussi 5, par. 2, 
« Et cum uno naturali nomille homines «PI,JvHUL 

gelliium genera esse cœpenml, liberi, et his contrarium 
et terUnm gcrlUs iJ est, hi desierunt esse servi. » 

CONSÉQUENCES DE LA GUERRE 

(1) nous condition de 

sunt servi don1inorum. 

naln apud 

OInnes perceque gentes animadvertere possumus, 

sur 

sunt. )) 

servos vitce necisque potestatùln fuisse, 

servun1 adquiri tur, id domino 

tel est le pouvOIr du 

et ne semble-t-il pas que ce glaive suspendu 

L i, par. 1, 

ne soit autre 

i, 6. «De his 

cessé, 

tenait à 

vel alieni 

6. « ........... Sed hoc tempore nuUis 
sunt, Bcet supra et 

sine causa in servos suos sffivÎre ......... » 
Sous Alexandre un décret du concile de Latran déclara 

'ilXIH'ei,Selmell1t que tous les chrétiens devaient être exernpts de 
et il était admis que le conférait aux Sarra-



~o CHAPITRE IV 

escla-

~~~,'Ann,DP" de guerre le droit de trallsmellt'e lems biens 

leurs enfants et le deoit de tester. 
Précis de Droit romain, nO 39. 

'-'V.lh'l-"l"llJC,l,,-,.c,(l DE LA GUERRE 

et encore 

lIAV.'UUli:)CJLl, t. p. 



CfL-\PITRE IV 

SECTION Il 

à observer durant la lutte et la guerre. 

les conséquences atroces de la 

aperta pugua, 
terest. ) 

SI 

res­

armes 
. histo-

« Non fuit autem contcnLus doll1rn sed 
malunt : U U'VULUUL veteres dulwn eHam bonl1rn dicebant, et pro solertia 
hoc nomen : maxime, si adversus ho stem latronemve 

machinE'tur. » L. 1, p. 3; 3, de Dolo mata. 

CONSÉQUENCES DE LA GUERRE 

saint Thomas tot'ius theolog., secunda secœ 

art. on peut induire en erre,u d'une 
double manière: d'abord en lui disant une chose fausse ct en ne 

A pas Ulle promesse faite; ensuite en ne lui faisant pas COl1-

lliulre ouvertement ce que l'on se propose de faire ni ce que l'on 
pense; la première manière est absolument la seconde 
est licite. - Nous devons donc condamner le OH<J.l<',,,,C;l,UC; 

par les Samnites à Caudium. page 
D8 Hb.I,c.i3. 



CHAPITRE IV 

aux eu-

CONSÉQUENCES DE LA GUERRE 00 

d'autant 

être 

luaÎ-

les nlÎeux 

de ce 
est le caractère distinctif de la 

se servent par contre, dans leurs guerre civilisée; les ::;auvages 
guerres, de flèches eŒlPOilscmrlees. 
international 

Bhmt,schli, nO Droit 

Les papes allèrent loin dans la voie de la douceur, et une 
Décrétale d'Innocent III défend aux chretiens de se servir les uns 

les autres, soit de flèches soit de pro-
lancés par des machines. et odi-

bilem ballistariorum et adversus christianos et catho-
\JllllJt;iU'l1'" ») Decretal. IX, 



56 CHAPITRE IV 

sent aux 

nues au temps la est 

quel-

révérée entre ennemis publics comme une 

lib. cap. 13. Il dit ailleurs; « AJvel'sus hostem 

servanda est. » De lib. cap. 17. 

CONSÉQUENCES DE LA GUERRE 

enga-

un nouveau 

Cicéron croit au lieu 
d'une guerre solennelle, 

ou des tyrans. dl iL aucune 
nous, au contraire il y a même » 

Grotius s'elève avec force contre cette distinction. « A la yé­
ces sortes de gens n'ont pas cette communauté de 

droit propre à des ennemis le droit des gens a in-
troduite dans une guerre solennelle e~ mais cela 

que parce comme dit très 

Saint ainsi son 
etiam hosti servanda est conlra quem 

secunda pars, causa XX HI , c. 3. 



CHAPITRE IV CONSÉQUENCES DE LA GUERRE 59 

car bonne repose sur 

non sur ( 1 ). 

(1), )) SECTION III 
et ; il devait 

Droits du sur les biens du vaincu. 

cap. 

section 13. 
des droits de ci- aquaffi, terminas, utensilia, divina HUI,HallHl.~ 

toyen. 
iJV!JU!A~UlÇ romani dilionen ? » 



60 CHApITRE IV 

ou une ancienne occupation~ comme 

7, 
VII. 

ou 

une 

con­

comlne conforme à la 

tit . 

CONSÉQUENCES DE LA GUERRE 6! 

perdent 

sacra esse (1). » 

nl0nu111ellts funéraires 

« 

desinunt religiosa 

être détruits 

cOlnpOS81Ü, e111-

: « Sepulcbra 

usunl convertere possu_ 

actio competit (2). » 

loi 4, 
Gens inimica mihi ryl'TnEmUm 

« Ilium in Italiam 
lib. 
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: « 
gers avaient révélé 

CHAPITRE IV 

pour cela une certaine formule 
et que Macrobe a conservée : 

cette je te 
d'abandonner cette vilie et ce 

étaient partage de leurs 
èV'Oatlès par des vœux dn sein de leurs HLt.U<1'lUO::;;:', 

les ennemis des et de nouvelles leur 

CONSÉQUEl'ICES DE LA GUERRE 



CHAPITRE IV CONSÉ(JGENCES DE LA GCERRE 

de l' donLla ruine eût fait gén1Îr toutes les na-
sous sa VOISInes. 

Il Vie de Sylla, vante la modéra-

sel' 

liv, Y, par. H et 12. 

pous- d'Emilius 

Paulus; le prenlier, lorsqu'il chassa Antiochus de la 

, et les deux autrés~ après qu'ils eurent vaincu 

, non seulement épargnèrent 

, malS encore ornèrent et 

enrichirent de dons, et auglnentèrent le respect 

était 

Les pouvoirs du général se manifestaient surtout 

le COlnm.e 

une récompense accordée à la 

soldats; il était juste 

et au courage 

récompense fût attri-

de 



66 CHAPITRE lV 

les assaillants 

qu'ils se portassent avec 

lants, 

CONSÉQUENCES DE LA GUERRE 67 

leurs 
d'ardeur à d'autres 

Julicun r;ecutatus Modestin, 



68 CHAPITRE IV. _ CO~SÉQUENCES DE LA GUERRE 

la faculté de faire du butin, eette 

faculté avec la guerre, et elle n'atteignait 

la propriété nlobilière des particuliers dans 

mesure où 

CHAPIT v 

POSTLIMINIUM 

temps de guerre, il 

vanlcu 

domination (1); les captifs et le 

a ne 

ser s'enfuir les premiers, ou r~conquérir 

par ceux auxquels il l'avait pris. 

ment Il 

du 

sous sa 

lui 

second 

événe-

« Rl1rsus si cum magna vi ingt'essus est l'lam tan-
lummodo parlem, quam intraverit, obtinet. »Celsus, 1, p. 4, 

2, de 1-<11''''1'11''/-,'1''','' 'OOSst?ssvme. 



70 CHAPiTRE V POSTLlMINIUl\I 

Il un 

une guerre 

invoquer le bien­

pas dans les 

et le 

conclue néanmoins du postliminium, 
clause expresse du traité ne leur enlève cette fa­

outre que cette doctrine va mal avec le motif donné par 
elle est formellement contredite par la loi 28 de 

.n.,-,'vUi .• a,,,. tome n° Précis de Droit romain. 
est, in pace autem hello 

nihil (id) in erat » 

« Si in hello captus, pace facta, domum deinde, reno-
yato redit ad a quo !Jello 
caplus erat. Si modo non convenerit in pace, ut redde-
reutur. » 



CHAPITRE V 

des 
cesserait pour une catégorie déterminée 

du retour qu'on 

il 

s'aUa·-

enfants, il ra conservee. Il 
et 

La Hction ne saurait tou1efois effacer les faits Par 
ex~~mple s.i le antérieurement à son pos-
session matérielle d'une il pos-

fait seul lui conserver. par. 2, de 
De s'il a testé chez l'ennemi, son testament 

dès le déhut, ne devient pas valable à son retour. 23, par. i, 
2, de rel. amit. 

POSTLIMINIUM 

reverSUlTI, 

et non 

Loi D, par. 3, de 
Loi i 9, par. i, id. 
Lois 8, par. 2, et 38, par. L de Pœnis, 

('1 ). )) 

tg, 



CHAPITRE V 

d'un 

savoir si le civis hostiblls declitus 
avait été controversée. 

POSTLIMINIUM 

ne se 

75 

pas 

nous étudions; 

l'assimilation 

Topica 8; Pro Cecina ~, 4 - L. , de 

ns(:;onsulites discutèrent aussi la qU,estLOn de savoir ce que 
devenait le deditus si l'ennemi refusait de le et tandis 
que les uns lui refusaient le bénéfice du autres 
le lui accordaient. 17, 



76 

la 

CHAPITRE V 

sa les compris dans 

son occupation appartenaient à l'État 

la situation 

ennemie de Home 

armées de 

propriétés 

propriétaires 

pas vendues aux enchères 

de "UL'OH/le". 

POS TLIM INIUM 77 

ses, et ils redevenaient la propriété de leurs maîtres, 

au pouvoir de l'ennemi et 

fines -
entre le l'es-

clave et celui des autres choses: « La chose qui avait 

été prise par l'ennemi est considérée comme revenue 

qu'elle a repassé frontière· il ne suffit pas au 

que l'esclave soit il faut 

encore que son anCien en ait pris possession. ) 



TRAITÉS 

une 

ans. 

TRAITÉS 19 

eessation eon1plète 

paeempe-



80 CHAPITRE VI 

succès; 

TRAITÉS 

nous avons 

8i 

un exemple, et 

l'existence à un 

variaient (alia aliis legi­
suivant que le sort des armes 

plus ou moins favorable à l'une ou à l'autre 

formalités néces-

à leur conclusion toujours les luêmes ; 

l'accord du et du peuple romain (1) était re-

scrupuleusement observés 

; le chef de l'armée pouvait 

provl-

'-1 UL'LlLl Ul a LU. sanciri posse, 



CHÂPlTHE YI 

, en 

TRAITÉS 83 

mandat Sénat, ratifié 

Quand 1 à la suite 

nous n'avons 

conditions de la paix avaient été 

les parties en cause, les 

se confor­

étaient 

la République. 

variaient suivant les 

nous la voyons sous la 

sous 

en pareille circonstance 
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'-'0UdLLVU (1). » 

'-'U.lH!~flvCG de sin-
re::,pectlJts à ob-

voyons les par 
nous 
à en 

assurer l'execution. (c Les clauses du traité de 
et Jean sans Terre ayant eté 

conclure et à 

les monarques, ac{~o[np.ag'JCleS 
devaient se porter garants de leurs engagements, 

le château de UVUlC;''''l, 

TRAITÉS 85 

A ces il assornma 

-----~---------------------------------- -------------------------- ---~~~------------ ~------------

et soutiendraient les droits du roi de France. 

de Normandie, 
que si le Hoi 

les armes contre lui 

_L'-U."UOC'-' à son tour, apposa son scel et 
Guillaume de 

l'autre: 
(c Je suis témoin et garant des de notre sire Roi de 

France, et je jure de les armes contre et pour le Roi 
France viole ce traité.» 

pour la guerre. bureau de la 

li), de 
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est 

CHAPITRE VI 

M. Egger, dans son Etude sur les traités, dit : 

est 

Il 

« Tout l'esprit de la politique romaine se trouve dans l'acte par 
le Sénat de Rome s'associe à la protection de l'asile con-

nous l'avons reçu avec 
s'est et à cause de son mérite pers01nn.el, 

écouté volontiers sa demande. Que nous fassions le 
de la envers les c'est ce que l'on peut in-
bienveillance même que, pour le ciel nous a m011-

<JULGIU">.Uvu.;C; vonlons y ait d'autre prenve évidente pour 
tous, de déféreuce envers 'la divinité. cette 
cause, et à cause de vous, et en considération de votre ambassa-

nous décidons que votre yille et son territoire demeurent sa-
crés comme ils sont droit avec immunité 
de envers les Homains. l'\ous nous efforcerons 

nonneWl'S des dieux 
conserverez, pour 

que vous 
les mêmes sentiments d'amitié à notre 

de 
inscr. g~'$c., nO 30ML 

TRAITÉS 

un 

recours. 

A 

La première guerre Punique avait 
peut considéré comme le type de « 
voici les clauses - (( y 

81 

(1), ce 

pris fin par un traité qui 
l'requum fœdus ») et dout 

amitié, conditions 
<1Ult".cuo," v les Romains et h:Hrs alliés 

LUC'!",LLl.V.'0 et leurs alliés. 
« Les Hornains ne pas au delà du promontoire KaIon, 

à moins être contraints la ou par l'ennemi. Si 
d'eux est forcé de franchir cette il ne pourra ni rien 

ni rien acheter, si ce ft' es t pour la des navires ou 
le culte des et il devra dans les ces parages. 
QUèmt à ceux pour le ils ne feront rien que 
devant un héraut ou un scribe. Tout ce qui aUra été 
seuce de ces soit en 

UH<n'''Vw ne feront aucun lort aux habitants 
de de il aucun des peu-

latins soumis à l'autorité de Home. Sur les autres 
ils ne ou s'ils en ont une, ils la ren-
dront intacte. 

« Ils ne construiront pas de forle sur !e territoire des Latins; 
t 1 il ils s'ils y entrent, ils passeron pas ct nu 

resteront pas d'un }) 
III, cité par M. Traités dans l'an-
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on proposa d'exiger des 

les avons 

s. 

Cité pal' section 
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DES 
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INTRODUCTlON 3 

2 INTRODUCTION 



INTRODUCTION 

20 mal 

30 
1 rI' mars 

1 

1 

1 

1 

1 

ne 

la 

la date du mars une Uvl-fG'-Liv de Berne annonçait 
. d t 1 latl' ve ')l'e,Tets que national venaIt e vo el' a 1'e j 

d'invention par 66 voix contre 22. 

INTHOD[CTIO~ 

en , elC.? se 

son invention sur les luarchés anglais, allenlands ; 

il donc obligé toutes les formalités 

avec 

raIson ou tout au mOIns sans convention, les 

meilleures lois nationales sur les brevets perdent 

partie de leur efficacité; la plus mau­

serait meilleure que la loi 

.. .. il 
entre à au 

plus tôt une union ceux qui voudraient en faire 

en 

au mênlc 

de la Chambre de commerce 
de dans le compte rendu du la nl'flIH'iAtp 

indusfrielIe tenu à Paris en 1878. - A!Jllcxe n° 7. 



6 

Sciences sociales, 

INTRODUCTION 

en 

h<:>1PPlt:ll~C};;;: qui s'opposaient 

et 

internationale pour le des 

Revue de Droit intl;~'n~aWJnat. 10me GUO et suiv. 

INTRODUCTIOS 7 

l'Europe et cette 

été le monopole des inven-

à une durée de 2 ou 3 ans, 

et , au cette période, une espèce 

d'expropriation pour cause d'utilité sociale. 

La 111ên1e fut l'année suivanle au con-

1 président 

l'avancement de 

sciencp, qui proposait de remplacer les brevets 

Â~~,J~~'~~'~ pécuniaires accordées aux in­
venteurs, et se ralliait à la proposition d'une union 

entre les à l'unifornlité 

la législation. 

A enquêtes se succèdenl 



8 îNTHODUCTlON 

loi sur 
années plus lard, les 

prennent leur revanche. 

suivant: 

importantes d1arriver 

à 

« récompenses nationales en 

13 

vanles: 

INTRODUCTION 

sa 

au 1110lnent 

La Con-
vcntion intcrnationale, pour la pTotection de La 
'Propriété par M, vOJ'.enan" sén ateur. -
merie 



10 INTRODUCTION 

ou 

de d'Europe et de pays d'outre-mer. 

Ajoutons à ce contingent délégués de challlbres 

de commerce, chambres syndicales, tribunaux de 

cOlll111erce, cOllseils 

ou industrielles. 

en 111atière 

au 1110ins partielle, de la législation 

propriété industrielle, était le 

indiqué et poursuivi; aussi 

clauses d'un 

dans 

suivante: 

« Il sera une vv'c . ...,.LJ ... H.J ... a 

les li.mites du possible 

rendu in extenso de ce 
2;)96, 

industrielle. 

réalisa-

INTRODUCTION 

férence internationale, afin de préparer un trait.é 

pour la protection de la propriété Îndus-

cette invita­
tion, cette conférence se réunit au Ministère des 

affaires étrangères, 4 novembre 1880 : Les tra-
vaux, occupèrent onze séances, terminés 

Ils aboutirent à un projet de convention, avec pro-

tocole, fut transmis, au l\finistère des affaires 
étrangères. 

représentants 
puissances se nouveau au des 

affaires étrangères; onze d'entre elles déclarèrent 
à 

Suisse. 

Voir journal de M, Clune!, p,2;)7, 



I~TRODUCTlON 

) . 

un journal du matin l'article suivant, 
sous la : La pl'opriété industrielle. 

« La Chambre de eommerce de Paris se "Dr,,,",rnD à nouveau de la 
rnlDCdHYYl de la industrielle au 
tion internationale du 20 mars 

la Suisse, l'Italie, l'H:c'~""''' 

le Salvador, le la 

a tenu dernièrement une 
1\'1. LOUiS avocat à la 

a dans le Journal des procès en contrc/,uçon, une 
série d'articles tendant à démontrer qne la dénondation de la con­
vention est absolument a pu faire parta-
ger à un nombre di~ Chambres de commerce. 

l( Th1. Donzel a insisté sur ce que les conférences de Rome avaient, 
certains notablement de vne 

PAlle­
aux tra-

leur 
ils enlrent dans l'union en faisant toutes 

réserves oWciel!es quant. à la constitutionnalité de l'adhésion dn 
gouvernement fédéral de 
n'a pas le droit de 

sent hénéficier. 
« Cette sittUtiO:1, au n'est p.1S nouvelle, 

15 

« 

ment 

I~TRODUCTIO~ 

du Jura, la 

au des affaires 

double question pour obtenir des 

1 sur deux points qui paralS-

obscurs. 

nlinistre des affaires étrangères, ré-

au Gouverne­

questions relativement aux conventions 

la propriété industrielle. 

« La pren1Îère de ces questions, si je l'ai bien com-

est son11neS-110US sous 

convention de 1883, telle qu'elle se 

ayant eté conclu entre la France el les 
pour la protection des 

marques de ratifié par le la Cour 
de le 1er des 

que ce traité est incons-
!f·pn~.',<:p la limite de ses 

étant 



lNTRODUCTION 

qu1elle se poursuivait C0111portait dans 

La réunion des a eu 

à , n'avait pas qualité pour pro-

céder à la confection d'un Înstrun1ent diplomatique ~ 

les n'avaient pas de pouvOIr pour signer 

une additionnelle. se à 

de 

Isque 

conférence s'étail réunie Rome, Gouverne-

chargé transmettre aux d iffé-

Gouvernements signataires de la convenlion de 

en leur den1andant vouloir faire 

à 

« 

INTRODUCTION Hl 

SECTION II 

Constitution des Gouvernements à l'état d'union. 

« Il ya 

« 

« fonne} une 

« ; les 

« requête 

« reçoivent les 

entente interilationale» l 

1 (1). 

concordante, une 

sur une 

paient la taxe à Vienne 

en Hongrie. 

« second degré l législa-

{( tion, 

« a 

« 

de de l'Autriche. l'-. compte p.239. 



:1.6 INTRODUCTiON 

en nolre 

élant acco 

au de 

INTRODUCTlO~ 

demande 

principaux." .. ) 

page 

na­

sur 

être conser­

t se 



lNTRODUCTION 

nous présenterons un exposé rapide de la con-

à le 20 mars 1 ,quand 

nous des questions qui y sont résolues. 

droit de l'inventeur , 
présente br eve-

conditions à la 
brevets) 

brevet, 

déchéances auxquelles il 

PHE?\lIEH 

NATURE DU DROIT DE L'INVENTEUR 

législateur de i 791 n'avait pas hésité à procla­

Iller que l'inventeur a sur sa découverte un véritable 

propriété; et 

s'étaient contentés reconnaître la d'une 

protection afin d'exciter les progrès des sciences et 

arts sans 

fondement du privilège s'agissait d'établir. 

1 

Durant 



20 CHAPITRE PR~MlER 

Caen. 

interna-

NATURE DU DROIT t/l:\"VEN1'EUR 

qu'il a 

l'elle et que la propriété est uniquen1ent 

la question 

cipe; ils adlnettent qu'un champ ou qu'une InaÎson 

peut l'objet d'un droit de non 

seulelnent au regard la 

au 

est 

) 

Il, p3ge 78. 

il s'a­

qu'une invention. 

toute propriété '? 

nous aj outer 

CI)t(r'S de Drot't naturel, tome II, page 
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érée C0111me un 

NATURE DU DROIT DE L'INVENTEUR 23 

user en 

en punissant de 

protection 

peine de l'emprisonnement ceux 

auraient communiqué ou tenté 

ce qu'il ne veut pas révéler au 

de ses 

de vv.u ..... u.u..UJ 

peut donc garder le secret sur les 

moyens emploie et conserver le 

bénéfice de ses découvertes, et s'il peut disposer à 

son gré de son invention, aussi longtemps qu'elle 

il encore en 

quand il l'a réalisée. 

dit-on, l'objet du droit de propriété ne peut 

cette 

de ceux 

8 



était un droit 

à réglementer 

CHAPiTRE PREMiER 

les lois destinées 

sur son œuvre 

successlve~ 

S'il est vrai que la loi positive ne reconnaisse pas 
sur 

soit 

l'ex pres.sion fidèle naturelle. 

Nous ne nous arrêterons pas davantage à 

lion tirée de ce d LI proprié-

d'un 

lui-même ou 

couverte 

NA TURE DU DROIT DE L'INVENTEUR 

accordé si on se à 

nous ? 

une menace 

un AA.L .......... \..,uu • .Lc. 

au lieu 



26 CHAPITRE PHE~UER 

sont données contre les découvertes identiques et 

postérieures à la sienne. 

li ,.'-", " .... si nous sans peine la Hmita-

à sa durée, nous ne l'admettons 

pas quand elle a pour résultat de porter atteinte à la 

faculté d'user seul et de tout possible 

temps. 

nous sommes 

le l'inven-

être par excellence considérée comme 

la propriété de l'inventeur, et nous croyons qu'il 

accorder ce que 

u'V ..... VLA" des licences obligatoires 

nouveau a une 

vue il J 

Nous étudierons le régime des licences obligai~ou'es 
tant des droits conféres au breveté. 

tiers 

lois 

au 

en 

en trai-

NATURE DU DROIT DE L'INVENTEUR 27 

il est vrai, ne rend pas 

un service grand qu'on le pourrait croire au 

premier abord, qu'il ne fait que devancer ses émules 
ses concurrents de 

ne con-
fisquer à son profit une invention eût 

faite àsa place, parce qu'on peutla considérer comme 

les communs des savants 
travailleurs; 

rappeler à bon droit les paroles de 

que ce qu'on a trouvé 
diffici lt~ à voir ce qu'on 

un de pro-

; on 

aux-
nous sommes 
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renoneer à 

eux. 

. ) 

le 
ou 

motifs de la nouvelle. Bulletin de législation 
p. 103, verte; 

NATURE DU DROIT DR L'INVENTEUR 29 

le 

découverte, 

qu'on pouvait admettre il y a un 

sans trop d'inconvénients, doit être 

\ car l'expérience nous prouve 

vV-' . .LV'-""'V à 

de ce droit. 

ne voient dans la protection des inven .. 

qu'un moyen de favoriser les arts 

il peut paraître de faire consister 

faculté pour le brevelé de 

un bénéfice iJV'JU.iiH."'''' de son invention; à ceux 

dériver les prérogatives du 



30 CHAPiTRE PREMIER 

con1me suffisante pour reconnaître les 

l'inventeur. 

anglaise part même principe con-

sacre 

En 

mêmes conséquences. 

, au contraire, où les traditions sont 

celles que nous avons rappelées, on considère, avec 

nous, que découverte, 

personnel son 

à l'exclusion de tout autre, et on lui accorde 

un droit exclusif temporaire, a l'avantage 

satisfaire ses légitimes espérances aussi 

commence par jouir exclusivement; 

.... ..,..,.v ..... '-' (1), » 

nrp",p.nfA au nom de 
par M. EmUe Barrault, Congrès de 

l' œuvre 

d'invention 

INVENTIONS BREVETABLES 

SECTION 1 

Invention nouvelle. 

soit 

constitue, au regard de la Société, 

sans aVOIr recours aux 



Cl 

encore 
sons n'a 

venons rappeler 

CHAPITRE Il 

tandis 

existante, mais non 

confusion que nous faÎ­
car la plupart des lois 

la commettent sans 

que nous 

de 1852, art. 

S~CTIO~ II 

« L'invention n'existait pas aupa-
ravant la découverte met en lumière chose 
mais avait à l'observation. Otto de Gerike 
et Sanctorlus ont inventé l'un la pompe l'autre le ther-

Newton et ont inventé le tél(~sc,)"pe à reflexion; 
a découvert la cir:.. Galilée découvert les taches du soleil; 

culation du sang. » - cité par Des 
brevets page 237. 

INVENTIO~S BREVETABLES 33 

, d'une , d' une 

indus-

« 

page 



CHAPITRE Il 

consacrent toutes ces 

à son auteur 

de nombreuses contestations 
brevets et vendus pour des 

en:smgn1emem de l'écriture, 

de lecture. Ces brevets 
notamment comme non à certains matériels, 
mais à des travaux de l'entendement et à l'exercice de l'intelli-

24 décembre et 22 août 1.844. Laffare 

INVENTIONS BREVETABLES 35 

l'accord cesse quand il s'agit ce 

qu'est ou déterminer les 

caractères qui constituent nouveauté d'énu-

mérer les objets ne peuvent être brevetés. 

SECTION III 

Inventions ou découvertes nouvelles. 

comme 

2 

ou décou­

U.UVUIOv (1) : 
L'invention de nouveaux produits industriels; 

L 
nouvelle 

Nous trouvons la même énumération dans un certain nombre 
de lois récemment promnlguées. 

Celles d'AuLriche et d'ItaHe contiennent une définition. 
18 février 1879. L'article 2 de la loi est repro-

duit textuellement. 
16 mai 1884. Art. 1. er : «Il peut être accordé des brevets 

pour de nouvelles inventions de industriels ou de nou-
veaux pour la fabrication de ces )} 

Brésil 14 octobre 1882. Art. 1er, section 1. re : « Est considerée in-
, . d 

vention ou découverte i ° l'invention de nouveaux lB us-
triels; 2° l'invention de nouveaux ou une nouvelle 
cation de connus pour obtenir un ou un résultat 
industriel. l) 

13 novembre 1885. L'art. ~ contient les mêmes dispo-
sUions. 

r~tmtine. 11 octobre 1864. Mêmes disPoEatl(,nS, 



313 CHAPlTnE il 

à l'es-

? 

d'invention dans l'û.,,~n',,,'' 

Ch. 

des brevets d'invention au 
Est brevetable toute tout perlect!orll1emelnt 

tihle d'être 

37 

ne 
on 

par les 

législations française, espagnole, italienne, brési­

lienne autres analogues, 

elle permet 

avait proposé de 

destinés à 

nlents : le rapporteur de la loi 
avait 

connus. 

et instru-

1877 déclara qu'on 

donner 

et 



38 

« Il Y a 

comme, 

taux de sa 

a 

Picard et 

CHAPITRE II 

brevelable, car il ne 

fonue d'un corps 

l'objet d'une 

Picard Olin (1), 

de choses exclusif, 

corps certain, 

rend un produit 

INVENTIO:.'I\S BREVETABLES 39 

à tenir 

à volonté, 

au luême résultat par des moyens 

que bre vets 

ne protègent les 

la spécification 

sa nouveau té, n'est 

§L 

nouvelles, qu'autant 

en œuvre 

décrits 

jointe à la demande du 

-H" LLi~"" quelle que soit 

; c'est 

des avan­

il lui 

Brevets cl' inve y/-

Inventions brevetables. 

9 



40 CHAPITRE Il 

caractères de 

au COlumerce bougie 

remé-

avril 1868, Viol et 

eu 

car 

INVK'Jl'IONS BREVETABLES 

qu'il 

caractères, 

exacte, et l'atL 

mal venu à se plaindre, 

chose déjà 
il pas 



CHAPITRE II 
INVENTIONS 

43 

au avec toutes ses 

ses applications? 

§ 2,- nouveaux, 



CHAPITRE Il 

nouveaux 

(il cette ",h,,,,,I1<.n 

des moyens connus. nous estimons 
moyens nouveaux. cal' elle 
Dalloz, vü Bre:Jets d'invention, 

INVENTIONS BREVETABLES 

embrasser tout 

111é-



46 

des 

création. 

CHAPITRE Il 

espérer sa 

l'étendue 

nouveaux? avons 

permettre 

,,.-"LLUI," ou 

droit d'elnployer le ln oyen qu'il a fait 

remploi 

1NVENTIONS BREVETABLES 

de sa découverte~ et 

sa prétention. puisqu'on consi-

comlue légitime la revendication celui qm ~ 

en un non 

déterminer 

du brevet; les juges seuls peuvent, 

décider quelles sont les appli-

revendiquées il 

nouvelle de connus. 

(1). )) 

cité par 
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INVE~TlONS BREVETABLES 49 

dorure, carbonate de potasse ou de soude 

avec une d'or, que cet emploi 



CHAPlTRE Il 

opéré 
bien 

car 

I~VENTIONS BREVETABLES 01 

dernande le brevet 

1.2 mars L871; - 72-210. 



52 CHAPITRE II INVENTIONS BREVETABLES 

2 la française à son auteur 

est complète. industrielle porte" ; nous en dirions autant des machi-

néeessairement sur un objet déterminé ou sur est que l'adjonction 

on 
: création d'un produit, appli-

eation son obtention de 

SECTION 

Nouveauté. 

nouveau ou 



CHAPiTRE Il INVENTIONS BREVET ABLES 55 

à un : à la , si l'objet était dans le 

public; à un tiers, si un brevet antérieur lui 

l'exploitation exclusive; demandeur, 

été po-

nlotinvention impli- sées et arrêtées. 

absolue, il est néces-

contestations, 

consiste à 

brevetée est-elle nou velle? La pratique l' attes te. 



56 CHAPITHE Il 
lN VENTIONS BREVETABLES 57 

est 

absolue. 

. mais 

ses 

quand 

nO 370; -

le est 



58 CHAPITRE Il 

et sa 

en 

M. Pouillet, nO 380; -Douai, 28 avril 1858; 08 

352. 

I:\YENTIONS BREVETABLES 59 

de 

en 

conçue. 

au COll1merce 

V O Brevet rt'-UH1P'nfuJ:l1 nU Merlin. 



60 CHAPlTIŒ II I:\YEXTIO;,;S HHEVETABLr~S üi 

sonnes; 

» 

cité par 
Ann. législation comparée, 

bert Cahen et Léon 
34.2. Traduction MM. Al-



la 

sera pas vv ...... u .. \A,.J ... 

Ann. comp., 

CHAPITRE II 

connu, 

ne 

lorsque, avant 

Traduction M. Darestr. 

INVENTIONS BREVETABLES 63 

des lej4l::il,ilLUH::i, an~çlalSe,:l1lemanae et américaine. 
de la loi a été en vi-

gueur en :1884. 
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(1) . 

même 

ca-

se 

7 par 
Traduction de Ch. 



oô CHAPITRE Il 

caractère 

INVENTIONS BREVETABLES 67 

à connaÎs-

quelconque, et que 

à 

description, qu'il 
exposition orale ou écrite des procé­

dés employés. 

Le contenait un alinéa 



68 CHAPITRE II 

Voir 

INVENTIONS BREVETABLES 69 

Picard Picard. Code gén. des Bt'evets 

par le 

successivement 

avons signalées. Il 

283. 



70 

-verte 

serment 

une personne 

en 

devoir être 

course. 

CHAPITRE il 

sous 

a délivré, à lui ou à 

de son consentement; il doit 

date 

nous avons 

iNVENTIONS UR EVET ABLES 

ou en « dans le sens statut (1). » 

quand il a réalisé indus-

sa , l' exploi ter pendant deux 
ans sans craindre de la tomber dans le domaine 

; il s~ra temps enc.ore pour lui de réclamer la 

d'un monopole s'il a réalisé des bénéfices 

et en nouveaux; il ne court pas le 

en théorie tout au moins, de se voir dépouiller 

son droit par une concurrent peu scrupuleux, 
car délivrée celui qui affirme 
sùus serment qu'il estle et le seul inventeur. 

Il est évident système 

difficultés, que, s'il est difficile 

la nouveauté absolue telle qu'elle est 

il est 

que nous venons d'é­

en 

à une somme 

la uv.U.lUHLU 

COllt' ùe Circuit des LJ"".l"-<-U!.,,-

CIllHel p. 489. 
1885; -



BREVETABLES '73 

ci-dessus 

« 

« » 

d'ailleurs en ac-- légale. 

Paris, on 

nous avons 

conçu: 

rendu. page 4~L 



CUAPITHE 11 

« qu'il y aura effectué, son brevet dans son propre 

« pays, et que, dès lors, son invention ne sera plus 

« aux terrnes de française. congrès 

(( de on a prati de 

« remédier à cette situation. On a d'abord imaginé 

« d'autoriser le déposant à 

« 

» son a d'un 

« autrecôté,cemode de procéder enlraîneraitdes frais 

« assez considérables. on a proposé décÏ­

« der que la déclaration 

« 

« sansencou-
. « . ) 

INYENTIONS BREVETABLES 70 

« grand principe 

une révélation 

qu'ilne voulait 

: « Hâtons-nous de dire que ce 

législation a méconnu par 

son a créé subite-
« nwnt, au profit exclusif des inlJenteul's étrangers, des 
« privilèges relatifs à des que la loi du 5 juil­

« let déclare acquises au domaine public pOUl' 
« cause d'antériorité ou de divulgation. » 

Il nous 

et il est 

en 

d 

au 
comme ant une 

SI 

cette 



76 CHAPITRE II 

« 

« 

« 

« 

« 

convention 'infemationale du 20 mars 
t cction de la par Bozérian. 

pour la pro 

? 
« Il va de 

INVENTIONS BREYETABLES 77 

cornIne il 

sont accordés 

que le brevet soit 

étranger, pour son 

par un mandataire, un cessionnaire 

la prod uise son 

le dépôt d'une demande de brevet, fait 
l' ré-



78 CHAPITRE II 

et il la 

actuln; c'est un Anglais, exernple, i veut obtenir 

un brevet dans son pays et en Francr; il aux 

termes l'article 5 de la loi anglaise, déposer une 

au y ndre une 

tion provisoire ou complète de son invention. Ille fait, 

is, cinq mois après, il sollicite un breveten France et 

r obtient; les tribunaux français, saisis 

action en nullité fondée sur ce que le 

n'était pas régulier, devront 

à et exa-

men les principes posés la législation anglaise. 

vrance 

rejetée? 

le 

aucun 

IXVENTIO:'-iS BREVET A BLES 79 

\( demandeur joint il sa une spécifi-

« cation complète, il a le faire un 

« filOis, à partir de 

le sort 



80 

« 

« 

« 

CHAPITRE II 

« 

INVENTIONS BRJ:i:VEf ABLES 8i 

déjà 



82 CHAPtTRE Ir 

« t i tue un droit acqu is l et 

« cun 

« 

«( 

« 

» les secrets de fabrique. 

« conlment 

« 

« 

« 

« 

« 

« 

« 

Martin page 99. 

et en 
reste 

en 

qu'on le dépos-

ce 

à 

INVENTIONS BREVETABLES 83 

« son un brevet 

« 

« les 

« ne sont absolmIlenl 

« au nation qui l'a concédé. ») 

SECTION V 

Obj ets non brevetables. 

nouvelle 

accordé à son au leur, il faut 

encore que non suscep-



11 

non 

encore Traduction et annotation de 1\1. C. VAA~~'UU,",.U. p. 8. 



86 CHAPITRE Il 

fabri-
« 

INVE~TlO~S .I3REYETABLES 

de elque nature 

brevetables conformément 

-'-.I1.'-""L'-'_LL~~ de Paris, 

con1hinaisons et plans de finance 

des inventions contraires à r ordre 

111œurs, toutes 

( 1 ). » 

rendu, p. 180 et suive 



personnes 

« 

« 

« 

« 

«( 

« 

« 

DES BREVETS 

SECTION 

/1 ' ('). )) 

un 

DELlY RANCE DES BREYETS 89 

industriel dout 
ne peut être conservée que par un 

18 mars 1808, n° 1.4, 
cité Pouillet, op. 



90 CHAPITRE III 

DÉLlVHANCE DES BREVETS 91 

les aux 

p. 



92 CHAPITRE III DÉLI VRANCE DES BREVETS 

marql1es de 



CHAPiTRE III Dt~LIV1{ANCE DES BREVETS 

a refusé de part à 

d'après sa législation 

le 
ne pouvoir adhérer à la ( 1) . 

le « 

« 

« 

« 

« » 

Il n'est pas téméraire d'ailleurs que, tous les gou-
vernement constitués à l'état pour la de la pro-

UHC~~CL~'''A'J, seront en mesure de faire par les pou-
n'ont pas encore pour la 

émis 

Revue de Dtoit internati.onal, 
c( en sera de même pour les entreraient ulté!'Îeurement 

r( dans l'Union ») Archives aUJ{o,matwucs avril p. 20 et 



96 CHAPITRE III 

avec 

aux 

1883. 
novembre 1881). 

un 

DÊLIVRANCE DES BREVETS 

comUlerce (1). » 

Journal du Droit international 
:266. 

97 



98 

» 

CHAPITRE III 

demandeur doit ; ~ nO; , .. ", ~ - litt; llU"CLtaIHml 

a été 

DÉLIVRANCE DES BREVETS 99 



100 CHAPITRE m 

aurons l'occasion 

assurer à 

à ses 
les a vL"-'UV'''''''-I'''' 

SECTION n 

due 

Formes et conditions de délivrance des brevets. 

DES BREVETS fOi 

annexe, 

de 

les hrevets d'invention dans 
annotée 



102 

sa 

reproduire, de 

céùure. 

CHAPlTRE lU 

DES BREVETS 



« 

« les 

A 

CHAPITRE III 

» 

législateur 

le 

nouvelle 

son nom 

fallait entendre par nouveauté. Quant 
par M. Klos­

parag. 2 : 
a fait une 

à des instruments ou des 
U'''I-'V'HH'JU'' dont une autre personne est ou à un 

par celle-ci sans son consentement, si cette personne 
VPIf'V""'''/U en se fondant sur ce motif. 

DÉLIVRA~CE DES BHEVETS 

cru 

les 



106 

«( 

« 

« 

CIlAPITHE III 

« 

« sa 

« 

(1 

DÉLIVRANCE DES BREVETS i07 

») 

du 



!Os CHAPITRE Hl DÉLIVRANCE DES BREVETS 

ou du de le ou le renouvel-

lement caveat, une autre personne dépose une 

,lLU'AdU.'-'L'-J avec laquelle 

à a 

en outre le caceat et trois mois lui sont impartis pour 

priorité de sa découverte et 

dans les demandes en ; mais c'est 

caveat. 



HO CHAPITHE III DÉLIVRANCE DES BREVETS Hi 

pour les brevets d'invention. 



H2 CHAPiTRE III 

20 an~, 1 à 1 nous prenons les 4 der-

nières années nous 

qu'en SUl' HU.71 demandes~ :13.32:1 patentes furent accordées 

qu'en :187:i - 19.472 

:1872 - 18.246 

1873 - 20.414 

année 

sans examen; 

et toutes les eau ses 

le même sort, 

13.033 

13.590 

12.864 

.... U, •• VH. plus 

eussent 

évitées. 

la 

se 

une première fois 

qu'elle 

DÉLIVRANCE DES BREVETS H3 

ce après déli-

vrance de peut subir des modifica-

à il légis-

que nous étudions, mais son exercice est sou­

à des formalités spéciales . 

L'auteur du dépôt caveat est, nous le savons, 

O.'''.''JI.'-'' à contredire une demande formée postérieu­

les 

vrance 



H4 CHAPITRE III DÉLlVRA;XCE DES BREVETS Ho 

auprès 

lre. 

taxe 



H6 CHAPITRE Hl 

demandeur est à 

rités signalées; malS il peut, au 

devant contrôleur 1 

les 

de s'incliner 

déférer au 

Nous à cause de sa brièveté formule inexacte 
c~r le brevet n'est pas délivré immédiatement après l'examen; la 
loi comme la loi admet en effet certailles per-
sonnes à faire à la délivrance. Voir 

con1me 

DÉLIVRANCE DES BREVETS H7 

l avec des­

InaÎs une demande faite 

d'être considérée 

complétée, dans le 

une complète. 

dernière donne à l'invention un titre clair et 

sa nature et son 

elle l'expose tous ses détails, de telle 

possible de réaliser dans la suite, 

","'~'Oc,L","JL a, par là même,la faculté de retar-

sa il peut 

perfectionner sans 

comme une 



ilS 

SOUlnet 

en a 

CHAPITRE Hl 

(1) Celte se 
suiven! la demande le CilS 

demande est considérée comme 

DÉLIVRANCE DES BREVETS H9 



120 CHAPITRE III 

L 

à 

« y 
« .'10 

« 

« 

« 

toute 

- Si nous conl­

et anglais 

une 
ou plus 

cOffilnerce 

DÉLIVRANCE DES BREVETS Ut 

ne 



122 CHAPITRE III 

LU'" ".,. aux 

vet. 

pensons 

naître le hre­

disons très exceptionnellement, car nous 

d ans certains cas, il sera possible d'intro-

d à 

, de véritables questions de nullité. et nous ne 

serions pas éloigné d'accorder au ,à charge 

le 

les lois u. ...... v ..... JlU,U 

En ce sens : M. 
p. M6. 

Cont?'à : nenouard 
nO i 72 - Ruhen. de 

prérogatives que 

anglaise confèrent à l'Office des 

à personne le 

Brevets Ht'l.jt:ftL,UJlt. p. 131 ; - Blanc, 

DÉLIVRANCE DES BREVETS U3 

aux de 

cas de la deluande, peut 

reproduire en se soumettant aux forn1alités qu'il 

avait négligé d'observer et dont l'inobservation avait 

motivé le refus ministériel; mais, aucune hypo­

,il n'est permis de lTIodifier une descriplion ou 

un changement quelconque aux pièces 

fournies, quand le titre a été obtenu. 

L'économie de ce système est donc de refuser à 

l'autorité administrative le droit d'apprécier l'inven-

J 

Brevets p.133. 



:1.24, CHAPITRE lU DÉLIVRANCE DES BREVETS :1.2;) 

J 

reconnu 

(1 ) 1878. p. 188. 



:1.26 CHAPITRE Hl 

(sans 

Lettre de examinatenr au bureau federal 
brevets d'invention. - Revue de Droit intemational de Gand, 

3iO. 

à 

DÉLIVRANCE DES BREVETS :1.27 

pué­

vélocipède 

et le hochet de l'enfance? 

A ux yeux de tel j telle sera utile et 

nouvelle ne le sera pas pour tel autre. là, 

doivent naître de nombreuses bigarrures dans les 

) sur ce té-

d'un homnle expérimenté et chargé 

d'appliquer sa loi nationale, que les invenleurs cou­

comme non bre­

vetable une découverte utile et nouvelle, tandis que 

mise en pratique vieil appareil oublié pourra 

faire conférer un 

M. Boufflers, répondant aux objections élevées 

7 1 repoussé 

con-

}) nous 



128 CHAPI TRE III 

les accordés, il Y en a, 

1 

rivons ainsi à une 

57 pour 

seulmnent 

supérieure à celle 

sans erreur 

DÉLIVRANCE DES BREVETS 129 

aussi 

être annulés 

très cher les frais d'un examen qui ne lui donne 

aucune garantie. 

Est-à-dire la nleitleure des soit celle qui 

les exa-



130 CHAPITRE III 

à une eux en V""".L'-NLL,., 

privilège temporaire, consentent à livrer au public 

un secret qu'ils pourraient garder 

dans un grand nombre cas. 

à de 

faire protéger provisoirelnent sa découverte sans être 

live ment, nous pa-

l'aH des avantages 

intérêt des inventeurs eXige en effet que la pu-

DÉLIVRANCE DES BREVETS :l3i 

sa en d'une des-

définitive et complète. 

V.'--'-.i.~'-'.""v serait alors publiée, sans admel-

tre toute personne à faire opposition à 
sous le que n'est 

pas nouvelle, on pourrait permettre de faire opposi-

entre les mains du ~iinistre, à celui qui préten­

avoir été dépouillé indûment de son invention. 

Pour ce résultat, il faudrait adopter un e 

à celle qui résulte des articles 

« Celui-là n'a pas droit à la délivrance d'un bre-

uV.U"'--'"'''''' essen-

» 



13~ CHAPITRE III DÉLIVRANCE DES BREVETS 133 

des ets 

l'atten-
tiIe dans 

11 t en 

exploitation brevet, un industriel~ à la 

lecture de la description d'une découverte, 

du futur? 

déu1on-

examen 

de 1878. 



EFFETS DU BREVET 

§ 1. - Protection 

Nous devons maintenant examiner les privilèges 

accordés à l'auteur découverte, la fait 

la demande 
une 

EFFETS De BREVET 135 

qUI 

signalent 

ce qui se 

secret, et 

connaissance de la dé­

la denlande 

dé­

telle façon que son application 

sen1ble possible; dès lors, il 

ce n10ment, à toute 

produire industriellen1ent, sans la per-

Hi 



:l36 CHAPITRE IV EPFETS DU BREVET 137 

son ,a les 
§ 2. UL>'.''LU .. hJ secrets de fabrication n'existent pas, et à 

(',ommun s'enrichisse de toutes 

à celui qui se dépouille au profit de ses sem-

que le sacrifice ne paraisse 

à 

, restes 

Lettre de M. Michel Chevalier. p. 



CHAPITRE lY EFFETS DU BREVET 139 



DU BREVET Ui 
HO CHAPITRE IV 

les Inanière 

portée aux 

un ou 

seront punis des mêmes peines 

teurs.)) (1 à fr. d'amende. 40.) 

43, alinéa3.-( 



CHAPITRE IV 

ou ses 
.) !andis que « perS011-

que fait un individu d'une chose dont il reli!'e 
Œll'ecternent, les avantages, ») 

sciemment. 

EFFETS DU BREVET H3 

Une controverse s'est élevée ou sujet de l'article 4i quiindiquc 
les cas de suivants: i" la vente, en vente, 
l'introduction en vente et le recel; 2° la participation d'un ou vricr 

OYYlX,lfnr" ayant travaillé dans les ateliers ou l'établissement du 
Certains::mtenrs ne saurait 

fJUI,ue::;e::; celles par les articles 59 et 60 du C. P. 
t:Ol:nnuelle. La loi relative aux disent-

dans ses est limitative. 
M. Poumet est d'un :1vis contraire i il 

page cc De ce que la loi s'est 
définir, à certains faits de com]:~n(~Ite 
et accompagnent 
..... ""p'rrn'r\l conclure que, en dehors des cas aussi specialement envi-

n a pas lieu les tracées 
les articles 59 et 60 du conclure que celui 

a sciemment soit au délit de contrefaçon proprement 
soit à l'un des délits connexes de l'article 41 toute 
défie toute La "'",0"'1'''10 
teuse; rien dans la loi de 1884 ne 
genel,'aUlX viennent 
sommes volontiers de 

voit faciJe-



CHAPITRE IV 
EFFETS DU BREVET 

J 
;), son 

Brevets li) invention en lUljf)IIIWll'tf) 



CHAPITRE IV EFFETS DU BREYET 

( t ). » 



148 CHAPITRE IV EFFETS DU BREVET 

§ 3. - Licences obligatoire.s. 

ans. 



:1;)0 

nlenaces, 

exceptionnelle 

ne forcera-t-elle 

CHAPlTRE IV 

à céder un 

EFFETS DU BREVET 

vera une il ne sera exposé 

à la victime cabale montée contre par 

disposés à tout, pour s'enrichir de 

ses dépouilles. 

par indirecte en Inena-

du retrait de son privilège, que la loi allemande 

au breveté une obligation d'accorder des licen­

ces; la loi anglaise pernlet au bureau des brevets de 

concéder lui-lnême des licences aux conditions 

'-'VA."' .. "_" à 

conditions raisonnables « le brevet n'est pas ex­

le Royaume-Uni, ou que l'invention 

ne 

; il a sur le systè­

décou-

sur son œuvre un 



èHAPITRE IV 

J 
aux droits 

accorder un monopole 

méconnaître l'intérêt 

gences des consommateurs. 

dit-on, 

à un individu 

EFFETS DU BREVET 

et Si, 

est condamnée à 

le 

UULuù'-".U.L pour se dé-

contre la coalition d'intérêts qui l'attaque, il 
court le 



CHAPITRE IV 

connue? au un 

à lui laisser exploiter exclusivement son invention 
de peur qu'elle ne soil avilie par ceux voudraient 

la réaliser~Il y a non seulenlent un intérêt 
en quelque sorte un 

Il serait bien singulier de dire à quelqu'un: « Vous 

êtes propriétaire d'une maison, mais vous ne pou' L 

vez pas l'habiter seul, ni Inême choisir vos locataires; 

personne le voudra pourra l'occuper à la 

de vous payer un loyer )1 -

mettons sa singularité, 

ce procédé soit légitime, quel sera le taux de la re-

gorJes 

un 

cent suivant classe dans rentrerait son 

et 

à Juges; 

nous le nous venons 

M. Ch. au international de 
compte rendu, p. 249. 

EFFETS DU BREVET 150 

rappeler ne vaut pàs mieux; car, dans une même 

branche d'industrie, on peut, sans grand eflort, 

imnginer des découvertes que l'équité la plus élé­

de placer sur un 



v 

NULLITÉS ET 

SECTION 1 

Nullités. 

vérifier 

sans examen 

NULLITÉS ET DÉCHÉANCES i57 

une et menacer procès' 

leurs concurrents (1). ») 

Il pssentiel, dans de pareilles conditions) d'ac-

aux J 
I,'U'''' ''',JJi. le pri-

vilège du breveté. Ce dernier, a agI à ses ris-

ques périls, s'est fait son propre exanllna-

ne saurait se plaindre, car c'était à re-

Si 

d' 

rée, année 

SI découverte présentait tous les car ac­

pas 

être une sorte » 

.. ,,-, .",..."" Bulletin de la SociéttJ de temSlal~Wn compa­
pages 98 et 2~5. 



HiS CHAPITRE V 

Singulière monnaie que celle dont on 

tester à chaque instant la valeur. 

Mais il y a plus, l'examen préalable 

con-

contrôlé par parties intéressées; nous savons, 

en 

après la publication de la demande jugée acceptable 

par l'Office, il peut être fait opposition à la délivrance 

du brevet: 1 ° par toute personne qui offre de prou­

ver que l'invention n'est pas nouvelle; 20 par celui 

prétend avoir à se plaindre 

sa 

le demandeur. 

il préparatoires 

même de l'article 10 que, malgré ce double "A~."~r. 

l'inventeur, 

opposition. 

NULLlTÈS ET DÉCHÊANCES 159 

aura il sera réputé n'avoir 

causes 

qu'une invention doit être nouvr.lle, etc ... , c'est 

déclarer implicitelnent que si la nouveauté manque, 

l'invention n'existe pas en 

dont nous nous occupons; nous n'avons donc rien à 

ence 

aUSSI : 1 ° 



160 CHAPITRE V 

d'une j ou à un 

qué elle, sans son consentement. 

volontaire ou non, 

faire un mo-
'j 

11 

disposer à titre 

ment d'un ou de faire usage d'un procédé, 

Annuaire de la Société de fI'01'<U!ir1(l?) comparée. 

NULLITÉS ET DÉCHÉANCES 

a à 

à renoncer à 

nouveau le 

son 

itH 

En ou-



{52 CHAPITRE V 

La loi anglaise, dans son article 20, déclare au COll-

e, brevet aura retiré pour 

fraude, le contrôleur pourra, à 

un 

an­
nulé, portant la même date que lui et pour le même 

a 
droitau brevet, qu'il soitou non le vérit:lble inven-

teur, tandis Angleterre a 

au brevet; l'article 2 le déclare expressément. Dès 

ne 

on 

NULLITÉS ~T DÉCHÉANCES i63 

nom 

aux 

être ques-

a son au 

pourrait-on admettre que brevet sera 

modifié, dans le cas où le véritable inventeur serait 

aussi titulaire brevet. postérieur à celui dont 

il 5' est fait la propriété. 

nous venons mourra, 

meure (1).)}-

31 

« SI 

aura 
Brevets a~'lWerHWn, n° 620. 



i54 v 

d'une façon r accon1plissement 
assure 

cette 

la 
descrip- . § L-

p.53. 

NULLITÉS ÈT DÉCHÉANCÈS 

ne être habi-

un 111anœU vre (1). » 

SECTION II 

Déchéances. 

de la taxe. 

comnlerce et 



:1.66 CHAPITRE V 

encore; 

encourue. -

NU LUTÉS ET DÉCHÉANCES i67 

5 ans, 1000 fr. un brevet de 10 ans, et 1500 

pour un brevet 15 ans. Cette taxe doit être payée 

de 100 fr., sous peine déchéance si 

un sans l'acquitter; 

et versement somme exigé en 

cas de cession totale ou partielle du privilège) soità 

gratuit~ soit à titre onéreux. 

à 

versement de 1 

loi récente de 1883, les 

la demande et l'appo-

; un 
fr. devait être opéré à la de 

de 1883 

:1.7 



t68 v 

« lien au 

taxe de trente marcs au mOillent de la 

qu'il y aura lieu de percevoir au 

année au de 

tera ensuite de 10 marcs à 

(article 8) ; le breveté 

pouvant 
premières .. ,.,.",,, ....... 

redevance si son 
. ) 

intention du législa.teur est manifeste; il 

NULLITÉS ET DECH};~ANCES Hl9 

une 



170 CHAPITRE V 

ne aucune 

l'existence du paiement, 

différence des autres causes déchéance, 

nous étudions pas besoin d'être appréciée 
pas d'ailleurs, ajout 

paiement de la pren1ière annuité, ne 

pas également prononcer la déchéance 

de 

nous sommes efforcé 

concession du constituait 

(J \ il 
l' 

dans ce sens, Casso i6 mars i86~. 

sur 

NULLITÉS ET DÉCHÉANCES 171 

que la force majeure relève le 

chéance qu'il aurait encourue pour n'avoir pas ac­

son annuité dans le délai voulu. Autrement, 

un se 

de 

en (.""nT .. >,, 

dans 

l'excuse de force majeure. » 

Néanmoins, l'opinion contraire a trouvé des par-

tisans, et décisions l'ont con-

(1). 
L'article 9 de la loi allemande accorde au breveté 

un délai de trois mois faire le paiement après 

l'échéance. 

sement 

2, '100. 

d'abord 

exige que le ver­

commencement de 

nOS lj,?j,O et tf/U. Cour ùe Pads, 6 ùéc. !8üL Dall (j:), 
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il est à souhaiter que 

vœu le congrès 

qui, sur la proposition de . Ch. 
la suivante: « La dé-

la ne doit 

un certain délai 

l'expiration de ce 

être admis à des cau-

de payer (1). ) 

~ 2. - d'exploitation. 

Travaux du page 281. 
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au 

satisfaire les besoins comluerce et 

l'industrie, que se trouve le contrepoids nécessaire 

aux prérogatives sont conférées. 

il est nécessaire concilier les intérêts 

la Société avec ceux de l'inventeur, et de laisser à 

ce le temps de ou 

rir des capitaux suffisants exécuter ses desseins. 

chaque tentative Înat-

avec 

ans 

NULLITÉS ET DÉCHÉANCES 175 

COl1-

imposée au breveté doit être néces­

il ne 

ver 
l'objet de l'invention entre dans le commerce et dans 

l'industrie. 
le breveté soit de prouver 

toutes ses' tentatives? N nUement; 

1846. Droit, !Craoût 1846. 
en i878, M. de de l'Au-

disait: « Je ne crois pas 
lation ou l'insuffisance 
rait mais 
pages 281 et suiv. 
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ve est en en ? ét nos 

maxi-
me: ( 

concurrence, 
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au of 

donner au de donner des licences, 

prouvé, sur la plainte d'une personne 

exploité dans le 

NULLITÉS ET DÉCHÉANCES 179 

« 1 lui ahsolu-

déclarer déchu de son 

« » 

§ 3.- d'objets à l'étranger. 

exclusif d'exploiter sa découverte assure 

au breveté la juste rémunération que méritent ses 

travaux; l'obligation est imposée de 

efforts sérieux et persévérants 

111erCe 
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nera » 
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« le restera soumis à 

NULLITÉS ET DÉCHÉANCES 

avec 

douane. 

« cette disposition ne produit 

résultat et il est fâcheux. étranger 1 

dans son pays, n'hésiterait pas à prendre un 

183 

en France s'il lui était permis introduire de 

les fabriqués avec sont 

à sa disposition lui. n tenterait l'essai, et s'il 

voyait que son invention s'acclimate chez nous et y 

assure il une 

transport, les droits 

déclare surannée 

:1.8 
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à ne 

loi.)) ClétaÏt l'abrogation pure et 

de l'article 32. 

éviter ce résultat 

« Le propriétaire d'un d'invention aura 

été délivré, des 

des pays 

une cause 

aucune res-

NU LUTÉS ET DÉCHÉANCES 
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aura eu lieu, et ils devront s'inspirer, dans 

leur examen, des principes qu'ils ont toujours appli­

qués sous rem pife de la loi de 1844. 

1 , à la conférence réunie à 

,modifications proposées à la convention 

, la France d'ajouter au 2me 

l'article 5 les mots en y fabriquant les auxquels 
il s'applique. 

ce 

comllle l'Angleterre, ne con-

tient pas l'obligation fabriquer dans le 

à 

être 

Voir compte rendu des séances de la conférence de Rome. 
Archives p. 27 et suiv. 

NULLITÉS ET DI1=CBÉANCES 

la conférence 

discussion: 

,( 
ont exprimé la crainte que 

était 

les magistrats de chaque 

pays pourraient avoir une liberté trop absolue d'i~­
le mot (( exploiter ». Le proposant hu-

même vient d'exposer que ceUe liberté n'est pas 

sans limites, ces sont définies 
t l'article 5 ; car il évident que 

imposaient 
SI J 
l'obligation de fabriquer dans pays toutcequi peut y 

1 sr 

» 

va 

encourue si le 
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des &nut:llllnfI'S 

du 20 

et une 

NULLITÉS ET DÉCHÉANCES iSQ 

inférieure à celle 

dont les législations, comme il a 

SECTION Hl 

d'importer, à 
fabriqués à 

Nullités et déchéances spéciales aux brevets dans 
à la fois. 
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loi, quand on se place au moment où le 
dépôt a été fait. 

Il semblerait juste, pUIsque chaque 
ment à tous 
obtenu ou non un 

règles identiques, que les brevets pris dans des 

différents fussent indépendants les uns des autres. 

un se présente en France, après 
demandé une en et 

soumis à l'exalnen l)réalahle si au , , 
compte des formalités au"il a 

1. 

pays~ que pour lui reconnaître un 
on sa 

drait facilement que, 

une cause 
on 

NULLlTÈS ET DÉCHÉANCES 

ne 

un une 

protégée? On veut faire à toutes les nations une situa-

tion identique, et on contre d'un 

lège existant dans un où il est 

éteint dans un 

dans un État) alors que l'exploitation libre sur 
9 

une cer-

« 

cc 

« 

« 

« 

« 

« au eas où 

« 



192 CHAPITRE V 

« au 
« le » 

courte. 

dans 
É t a t ses l S II i \' an te: 

NULLITÉS ET DÈCHÉANCES !93 

« 

Dmemark. 

Finbnde. 

3 à 20 
20 ans 

d'Amérique. 

i7 ans 
3 à i2 ans 

France. 5, 10 ou i5 ans 
Grande-Bretagne. i4 ans 
Gaatemala. 10 ans 

Indes orientales. 14 ans 

« VV.U.0ILLLL 

Russie. 
Süède. 

i à 15 ans 
6, 8 ou U ans 

5 à 10 ans 
5, iO ou 15 ans 

3, 5 ou 10 ans 
US ans 

Turquie. 5, 10 ou 15 ans 
Venezuéla. 5, 1.0 ou -l5 ans 

à 
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connu 

« notamn1el1t par la 

« La loi nouvelle ne l'a adopté. 

« 

({ 

( tionnelle effets de la loi nationale des lois 

« 

« 

« 

( 

Cour de '-'ctO,""'tA'U<J 

» 

1664; -

ce genre 

pour 

de-

8i. 

ces­

à 

.M. N 

nion, que 

(Propriété 

système: 

NULLITÉS ET DÉCHÉANCES 

nun1éro 3) 

« première, 

195 

Opl-

(nu-

ce 

....,HV~.~ comlue COl1-

, VO Brevet a'17weruw:n, 
(2) Journal de Droit internat, p.2i7. 
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Il serait téméraire vouloir tirer de cette élude 

une nette et rigoureuse, en OUHi.::JùULU.L en 

une suite de propositions 

raÎssent devoir 

on 

le en 

« uns » 

Journal de Droit international 
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'Une 

j ne 

l'industrie 

et 

non. 

20 mars 1883, 

un ,01, 

peu nombreuses, 

sont 

CO~CLUSlON 

être considérée 

dispositions qu'elle 

UJ.V'l. ... .l1.\-,UI.J comme 
"""",,-t,,-nYV1.r. sont 

de la vouloir dénoncer; on a 

voie est 

; et, s'jl est bon de 

marcher en on 

en 
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